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Introduction 

1. Le 24 octobre 2019, le requérant, ancien fonctionnaire du Bureau des Nations 

Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS), a introduit une requête dans 

laquelle il contestait les décisions ayant abouti au rejet de sa candidature pour les postes 

ci-après, à pourvoir au sein du Bureau : a) responsable thématique Paix et sécurité 

(P-3) (laboratoires d’innovation technologique des Nations Unies) ; b) responsable 

thématique Économie circulaire (P-3) (laboratoires d’innovation technologique des 

Nations Unies) ; c) responsable thématique Éducation (P-3) (laboratoires d’innovation 

technologique des Nations Unies) ; d) responsable thématique Santé (P-3) (laboratoires 

d’innovation technologique des Nations Unies) ; e) responsable de laboratoire hors 

classe (P-5) (laboratoires d’innovation technologique des Nations Unies) ; f) spécialiste 

de la gestion de programme (laboratoires d’innovation technologique des Nations 

Unies) (P-4) ; g) spécialiste hors classe de la gestion du changement et de la 

coordination sous PGI (ERP) (P-5).  

2. Le 25 novembre 2019, le défendeur a déposé sa réponse, dans laquelle il 

soutient que la requête est partiellement irrecevable et, en tout état de cause, sans 

fondement.  

3. Pour les motifs exposés ci-après, la requête est rejetée. 

Examen 

Recevabilité 

4. Le défendeur soulevant des problèmes de recevabilité en ce qui concerne le 
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(laboratoires d’innovation technologique des Nations Unies)], le Tribunal traitera 

d’abord ces demandes. 

Responsable de laboratoire hors classe (laboratoires d’innovation technologique des 

Nations Unies) 

5. Le défendeur soutient que la requête ayant trait au rejet de la candidature du 

requérant pour le poste de responsable de laboratoire hors classe (laboratoires 

d’innovation technologique des Nations Unies) n’est pas recevable parce que le 

requérant ne l’a pas déposée auprès du Tribunal dans le délai réglementaire. 

6. Le Tribunal constate, comme le défendeur le souligne à juste titre, que le 

requérant a présenté sa demande de contrôle hiérarchique de la décision qu’il conteste 

le 3 juin 2019. Le requérant n’a jamais reçu de réponse à cette demande. Aux termes 

de la lettre b) du sous-alinéa i) de l’alinéa d) du paragraphe 1) de l’article 8 du Statut 

du Tribunal, lorsque le contrôle hiérarchique de la décision contestée est requis, la 

requête doit être introduite dans les 90 jours calendaires de l’expiration du délai imparti 

à l’administration pour répondre à cette demande si elle n’y a pas répondu. Ce délai est 

de 30 jours calendaires pour les différends survenus au Siège. En l’absence de preuve 

qu’une procédure de médiation est en cours ou de preuve de demande de suspension 

du délai de dépôt d’une requête, le Tribunal est convaincu que le requérant, qui a 

déposé sa requête le 24 octobre 2019, n’a pas répondu dans le délai imparti. 

7. Au vu du dossier, il apparaît en outre que le requérant a présenté une deuxième 

demande de contrôle hiérarchique de la décision contestée en question le 8 septembre 

2019. Le Tribunal fait observer qu’un fonctionnaire n’a pas le droit de déposer 

plusieurs demandes de contrôle hiérarchique pour une même décision administrative. 

De même, le dépôt d’une seconde requête ne remet pas les compteurs à zéro en ce qui 

concerne le délai fixé pour le dépôt de la requête auprès du Tribunal du contentieux 

administratif [voir par exemple, en ce sens, la conclusion du Tribunal d’appel dans 

l’affaire Wesslund (2019-UNAT-959)]. En l’absence d’une réponse du service chargé 

du contrôle hiérarchique, le recours dont disposait le requérant aurait été de déposer en 
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temps utile une requête devant le Tribunal du contentieux administratif en vertu du 

paragraphe 1) de l’article 8 du Statut de ce dernier.  

8. En tout état de cause, étant donné que le requérant a été informé de la décision 

administrative contestée le 3 avril 2019, la demande de contrôle hiérarchique du 

8 septembre 2019 a été déposée après l’expiration du délai de 60 jours prévu à 

l’alinéa c) de la disposition 11.2 du Règlement du personnel pour les demandes de 

contrôle hiérarchique. 

9. Par ces motifs, la requête relative à la décision attaquée est irrecevable ratione 

temporis. 

Responsable thématique Économie circulaire et responsable thématique Éducation 

(laboratoires d’innovation technologique des Nations Unies) 

10. Concernant les décisions de ne pas retenir la candidature du requérant pour ces 

deux postes, le défendeur invoque l’irrecevabilité de la requête au motif que le 

requérant n’a pas présenté de demande de contrôle hiérarchique de ces décisions dans 

le délai prescrit. 

11. Le requérant fait valoir que les décisions administratives concernant les postes 

de responsable thématique Économie circulaire et de responsable thématique 

Éducation (laboratoires d’innovation technologique des Nations Unies) faisaient elles 

aussi l’objet des négociations en cours en août 2019 en vue d’un règlement à l’amiable 

entre lui et le défendeur et que, par conséquent, la demande de contrôle hiérarchique 

présentée le 8 septembre 2019 pour ces deux postes était présentée dans les délais.  

12. Le défendeur a répondu que, d’après les éléments versés au dossier, les 

discussions éventuellement encore en cours avec le requérant en vue d’un règlement 
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médiation indiquait son intention d’informer le lendemain les deux parties, compte tenu 
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24. Le Tribunal relève que l’avis de vacance de poste précise, parmi les critères 

jugés souhaitables pour le poste, qu’une expérience d’au moins deux ans est 

souhaitable dans la mise en place de partenariats et de stratégies de communication 

dans les domaines relatifs à l’économie circulaire, et qu’au moins deux ans 

d’expérience de la promotion (planification, conception et organisation) de solutions 

technologiques innovantes acquise dans les domaines relatifs à l’économie circulaire 

constitue un atout. 

25. À la lecture de la notice personnelle présentée par le requérant pour ce poste, le 

Tribunal constate que rien n’indique que le requérant ait possédé l’expérience souhaitée 

dans le domaine de l’économie circulaire. 

26. Le Tribunal est donc convaincu que les raisons invoquées par l’Administration 

pour ne pas présélectionner le requérant pour le poste sont raisonnables et étayées par 

les éléments de preuve. La décision contestée est donc régulière. 

Responsable thématique Éducation (laboratoires d’innovation technologique des 

Nations Unies) 

27. Le requérant affirme que son dossier de candidature était de premier ordre et 

qu’il satisfaisait à tous les critères de la définition d’emploi. Le défendeur soutient que 
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29. À la lecture de la notice personnelle présentée par le requérant pour ce poste, le 

Tribunal constate que rien n’indique que le requérant ait possédé l’expérience souhaitée 

dans le domaine de l’éducation. 

30. Le Tribunal est donc convaincu que les raisons invoquées par l’Administration 

pour ne pas présélectionner le requérant pour le poste sont raisonnables et étayées par 

les éléments de preuve. La décision contestée est donc régulière. 

Responsable thématique Paix et sécurité (laboratoires d’innovation technologique des 
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34. Les pièces fournies montrent également que les notes minimales requises pour 

réussir l’épreuve ainsi que la méthodologie avaient été établies avant la notation des 
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40. Le Tribunal est donc convaincu que les raisons invoquées par l’Administration 

pour ne pas présélectionner le requérant pour le poste sont raisonnables et étayées par 
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46. Par conséquent, la décision de ne pas sélectionner le requérant était régulière. 

Spécialiste hors classe de la gestion du changement et de la coordination sous PGI (ERP) 

47. Le requérant soutient que son dossier de candidature était de premier ordre et 
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candidats présélectionnés attestaient d’une expérience beaucoup plus importante à des 

postes de direction stratégique que le requérant, plusieurs d’entre eux ayant dirigé des 

bureaux ou des départements. Le Tribunal est donc convaincu que la décision de ne 

pas présélectionner le requérant pour ce poste était raisonnable, étayée par des faits, et 

par conséquent, régulière. 

Dispositif 

51. La requête est rejetée. 

 

 

(Signé) 

Joëlle Adda, juge 

Ainsi jugé le 17 novembre 2020 

 

Enregistré au Greffe le 17 novembre 2020 

(Signé) 

Nerea Suero Fontecha, greffière, New York 

 


